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Tizi Ouzou

Elle a participé à l'opération de sauvetage en Syrie

Les conclusions
de Hersh, 

Biden et Trump
Par Mohamed Habili

E st-ce vraiment un
hasard si c'est à l'ap-
proche du 24 février,

premier anniversaire du
déclenchement de la guerre
en Ukraine, que l'affaire du
sabotage de Nord Stream, qui
pour sa part est nettement
plus récente, ayant éclaté le
27 septembre 2022, est reve-
nue au premier plan avec la
publication de l'enquête de
Seymour Hersh, dont on peut
dire sans risque de se trom-
per qu'elle l'éclaire de part en
part ? Pour autant qu'elle ait
constitué un mystère, celui-ci
n'en est plus un désormais.
Les Américains ont fait sauter
les deux gazoducs exacte-
ment comme leur président
avait dit qu'il ferait la veille de
l'invasion russe de l'Ukraine,
répondant alors à une ques-
tion de journaliste dont on se
demande avec le recul si elle
n'était pas convenue. D'une
certaine façon, donc, ils
n'avaient pas attaqué en
traître. Ils s'étaient juste gar-
dés de dire aux Russes à quel
moment ils joindraient l'acte à
la parole, et comment ils
comptaient s'y prendre. Pour
tout le reste, c'est-à-dire en
somme pour l'essentiel, les
Russes avaient été pour ainsi
dire mis au courant. Cette
connaissance, il est vrai, ne
leur avait servi à rien. C'est
qu'ils ne pouvaient pas dépla-
cer les Nord Stream, les
mettre en lieu sûr. Ils pou-
vaient juste attendre que les
Américains les sabotent, puis
mesurer les dégâts, pour
s'aviser s'ils peuvent ou non
encore servir. 

Suite en page 3

«La digitalisation serait obsolète sans une stratégie de cybersécurité»
Djallal Bouabdallah, expert en transformation digitale : 

Page 3

Le projet de loi devant l'APN 

Le projet de loi relatif à la prévention et à la répression du trafic de stupéfiants et de substances
psychotropes qui vient combler les limites et lacunes de l'ancien cadre juridique, adopté récemment en

Conseil des ministres, devait être présenté hier devant la Commission des affaires juridiques et
administratives et des libertés de l'APN. Page 2

P
h

/D
.

R
.

L'équipe de la Protection civile de retour en Algérie
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Vers une stratégie nationale
de lutte contre la drogue 
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Des voleurs de
bétail arrêtés 
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Vers une stratégie nationale 
de lutte contre la drogue 

Le projet de loi devant l'APN 
Mardi 14 février 2023

Par Louisa A. R.

A
insi, cette nouvelle loi
propose de mettre en
place une stratégie
nationale de protec-

tion contre ces crimes et la révi-
sion des dispositions pénales à
laquelle contribue les différentes
institutions de l'Etat et la société
civile. C'est l'Office national de
lutte contre la drogue et la toxi-
comanie, en coordination avec
tous les intervenants en la matiè-

re, qui se chargera de préparer
et d’exécuter cette stratégie
après approbation du gouverne-
ment. Ce texte, vient combler les
limites et lacunes de l'ancien
cadre juridique.  D'où la décision
de revoir ce texte, notamment les
dispositions relatives à la classifi-
cation des drogues et des psy-
chotropes qui s'ajoutent à l'ab-
sence de dispositions relatives à
la coopération internationale au
niveau de l'actuelle mouture,
alors que ces crimes sont sou-
vent transfrontaliers.

Le nouveau projet de loi pré-
voit également la révision des
dispositions relatives aux
mesures thérapeutiques à tra-
vers un suivi particulier des mis
en cause mineurs suivant un trai-
tement de désintoxication en les
exemptant des poursuites judi-
ciaires, s'ils commencent le trai-
tement avant la mise en mouve-
ment de l'action publique ou
encore leur exemption des sen-
tences s'ils poursuivent ce traite-
ment après la mise en mouve-
ment de l'action publique.

Dans ce contexte, le projet de
loi tend à permettre à l'Algérie de
classer certains psychotropes ou
stupéfiants utilisés, de manière
excessive, par les toxicomanes
comme le «Pregabaline», médi-
cament utilisé habituellement
dans le traitement des douleurs
neuropathiques et que les
jeunes consomment comme
drogue. Outre la création d'un
fichier national électronique des
ordonnances médicales de stu-
péfiants ou de psychotropes qui

sera mis à la disposition des juri-
dictions, de la police judiciaire,
des praticiens de la santé et des
services de contrôle au niveau
du ministère chargé de la santé
et des Douanes en vue de facili-
ter le contrôle de ces sub-
stances. Il prévoit, en outre, la
révision des dispositions
pénales, à travers l'instauration
d'une protection spéciale des
pharmaciens contre les agres-
sions qu'ils subissent par les
toxicomanes et le durcissement
des sanctions prévues pour les
actes cités dans l'article 17 de
cette loi.  Le texte de loi stipule la
création de nouvelles disposi-
tions inhérentes à l'assistance et
à la coopération judiciaires inter-
nationales, en insistant sur le
rejet des demandes d'assistance
représentant une atteinte à la
souveraineté nationale ou à
l'ordre public.

Les demandes d'assistance
doivent répondre à plusieurs cri-
tères, dont la confidentialité des
informations et leur utilisation
aux seules fins mentionnées
dans la demande. L'Etat sollici-
tant l'assistance doit disposer
d'une législation prévoyant la
protection des informations per-
sonnelles.Par ailleurs, le projet
de loi prévoit une peine de pri-
son de deux mois à deux ans
contre quiconque consomme,
achète ou possède illégalement
ces substances pour consom-
mation personnelle. Il prévoit
également une peine d'empri-
sonnement de deux ans à dix
ans contre quiconque établit une

ordonnance médicale fictive
contenant des psychotropes ou
délivre des psychotropes sans
ordonnance ou selon une ordon-
nance ne répondant pas aux
prescriptions légales. Parmi les
dispositions pénales sévères
contenues dans le projet de loi,
figure une peine de prison de 20
à 30 ans si le coupable est un
agent public dont le travail a faci-
lité la commission du crime, ou
un professionnel de la santé, un
pharmacien, ou travaillant dans
le secteur de l'Industrie pharma-
ceutique, un employé d'un éta-

blissement de désintoxication,
ou membre d'une association
active dans le domaine de la pré-
vention et la lutte contre l'usage
et le trafic  de drogues et de psy-
chotropes. La peine sera portée
à la perpétuité, dans le cas où
ces actes seraient commis par
un groupe criminel organisé,
selon le même texte, qui a égale-
ment affirmé la perpétuité contre
quiconque cultive illégalement
du pavot à opium, du cocaïer ou
la plante de cannabis délibéré-
ment.

L. A. R.

 Le projet de loi relatif à la prévention et à la répression du trafic de stupéfiants et de substances psychotropes qui
vient combler les limites et lacunes de l'ancien cadre juridique, adopté récemment en Conseil des ministres, devait

être présenté hier devant la Commission des affaires juridiques et administratives et des libertés de l'APN.

A près avoir accompli leur
mission et participé aux
efforts de recherche et de

sauvetage, les secouristes algé-
riens dépêchés en Syrie suite au
séisme dévastateur de la semai-
ne dernière, sont de retour au
pays. L'équipe de la Protection
civile a été accueillie à la Base
militaire de Boufarik (Blida) par
le ministre de l'Intérieur, Brahim
Merad, le directeur général de la
Protection civile, le colonel
Boualem Boughlaf, et la prési-
dente du Croissant-Rouge algé-
rien (CRA), Ibtissem Hamlaoui.
«Au terme de la mission de
recherche et de sauvetage de
l'équipe de la Protection civile
algérienne en Syrie, le
Gouverneur d'Alep a rencontré le
lieutenant-colonel Bouchrifi
Nacer et le chef de groupe, le
capitaine Tighrine Hicham dans
le Gouvernorat d'Alep et leur a
décerné le ‘’Bouclier du

Gouvernorat d'Alep’’ en recon-
naissance des efforts déployés
par l'équipe», a indiqué un com-
muniqué des services de la
Protection civile. L'ambassadeur
d'Algérie en Syrie, Lahcen
Touhami, a ensuite accompagné
la délégation algérienne jusqu'à
l'aéroport international d'Alep,
saluant les efforts fournis dans
les opérations de secours, a
ajouté la même source. Faut-il
rappeler que les éléments de la
Protection civile algérienne ont
pu localiser et retrouver des vic-
times coincées sous les
décombres, grâce aux  moyens
et appareils électroniques de
détection (vibraphone doté de
caméras), qui permettent aux
équipes sur le terrain d'entendre
les différentes voix. Les équipes
de secouristes dépêchées par
l'Algérie en Turquie et en Syrie
pour participer aux opérations
de recherche et de sauvetage

ont réussi, du 6 et 13 février en
cours, à secourir 13 personnes
et à retirer 92 corps sans vie des
décombres. Les opérations de
recherche et de sauvetage se
poursuivent en Turquie, alors
qu'elles se sont arrêtées en
Syrie. Dimanche soir, les élé-
ments de la Protection civile
algériennes, dépêchés en
Turquie, ont réussi au cours des
activités de localisation de per-
sonnes sous les décombres,
dans un quartier dans la ville
d'Adiyaman, à retirer une survi-
vante coincée sous les
décombres. Ainsi, les interven-
tions des équipes de la
Protection civile algérienne
dépêchées en Turquie et en
Syrie, sur instruction du
Président Tebboune, ont permis
de secourir, depuis le 6 février,
14 personnes et retirer 118 corps
des décombres. Selon le classe-
ment de la Plateforme de coordi-

nation et de gestion des opéra-
tions de terrain du Groupe
consultatif international pour la
recherche et le sauvetage,
l'Algérie avait décroché, jeudi
dernier, la première place en
termes de nombre de personnes
retrouvées après déblaiement et
de personnes survivantes de ce
séisme qui a fait, selon le dernier
bilan officiel 33 057 morts. Par
ailleurs, l'Organisation mondiale
de la santé a lancé dimanche un
premier appel de 43 millions de
dollars pour soutenir la réponse
au tremblement de terre en Syrie
et en Turquie. Le montant devrait
augmenter à mesure que l'am-
pleur de la catastrophe devient
plus claire, a précisé le directeur
général de l'OMS, Tedros
Adhanom Ghebreyesus, en
annonçant la nouvelle lors d'une
conférence de presse depuis la
capitale syrienne, Damas.

Massi Salami 

Elle a participé à l'opération de sauvetage en Syrie

L'équipe de la Protection civile 
de retour en Algérie 

Université Sétif-2
L'incubateur des
affaires reçoit 88
projets innovants 

L'incubateur des affaires de
l'Université Mohamed-Lamine-
Debaghine Sétif-2 a reçu,
jusqu’à hier, 88 projets
innovants, a indiqué, hier, le
responsable de l'incubateur,
Aboubakr Bakkar.
Dans une déclaration à l'APS,
M. Bakkar a indiqué que
l'ensemble des idées
innovantes reçues sont aptes à
bénéficier du label «projet
innovant» et «start-up».
Les projets provenant de la
Faculté des sciences humaines
et sociales de l'Université, au
nombre de 57 projets, et de la
Faculté de Littérature et de
langues (3 projets), portent
ssentiellement sur la création
de plateformes numériques et
interactives, alors que d'autres
projets portent sur des aspects
liés à la psychologie et d'autres
portent sur des techniques
pédagogiques en relation avec,
entre autres, la structuration
linguistique. Selon le directeur
de l'incubateur des affaires de
l'Université Sétif-2, l'arrêté
ministériel n° 1275 du 27
septembre 2022 porte sur le
mécanisme «un diplôme...une
start-up».En vertu de cet arrêté,
les étudiants en fin de cycle qui
préparent leurs master,
ingéniorat ou thèse de doctorat
dans le cadre du mécanisme
«un diplôme... une start-up»
peuvent bénéficier du label
«projet innovant» et «start-up».
Pour sa part, la vice-rectrice de
l'Université Mohamed-Lamine-
Debaghine Sétif-2 chargée des
relations extérieures, Nawel
Abdelatif Mamy, a souligné que
l'Université proposera les trois
meilleures idées innovantes
inscrites par l'incubateur des
affaires, pour participer au
concours international «Coupe
des start-ups» de l'Union des
universités de la Méditerranée,
édition 2023, prévue à Grenade
(Espagne) au mois de mars
prochain. 

Yanis T.
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«La digitalisation serait obsolète 
sans une stratégie de cybersécurité»

Djallal Bouabdallah, expert en transformation digitale : 

Par Thinhinane Khouchi 

S’exprimant, hier, sur es
ondes de la Radio natio-
nale, l’expert en transfor-

mation digitale et en cybersécuri-
té, également directeur de la
stratégie chez Ayrad, Djallal
Bouabdallah, a indiqué qu’«avec
2,5 quintillions d’octets de don-
nées générées quotidiennement
dans le monde, notre production
de données, sans une stratégie
de leur protection permanente,
est une démarche extrêmement
périlleuse, voire totalement obso-
lète». L’invité de la radio Chaîne 3
a expliqué, tout de go, que dans
l’élan de l’indispensable digitali-
sation tous azimuts, l’aspect de
sécurisation est un facteur clé de
succès de ladite démarche.
Partant du postulat que la souve-
raineté numérique passe par la
protection des données, «la digi-
talisation ne peut se concevoir
sans les indispensables facteurs
de réussite», a expliqué l’invité de
la radio. Ceci au regard, notam-
ment, du nombre croissant des
cyberattaques menées ces deux
d e r n i è r e s a n n é e s c o n t r e
l’Algérie. En clair, il ne suffit pas
de produire des contenus si on
ne sait pas les protéger. «C’est
facile de produire du contenu,
mais il fait adopter une stratégie
pour protéger ces contenus», a
insisté  l’expert en transformation
digitale et en cybersécurité.
«Protection oui, mais d’abord
l’anticipation du risque cyberné-
tique par la prévention», a ajouté

l’intervenant sur les ondes de la
Radio nationale. Et pour cause.
Les données deviennent une
source de richesse, de par leur
exploitation tous azimuts, notam-
ment chez les plus grands
constructeurs technologiques
dans le monde, à savoir les
G A F A M ( G o o g l e , A p l e ,
Facebook, Amazon, Microsoft).
A noter que le foisonnement de
données produites à l’échelle
mondiale va remarquablement

c r e s c e n d o , a v e c l e s  
«90 % qui ont été créées ces
deux dernières années», a préci-
sé M. Bouabdallah. Il fait savoir
que «chaque minute, on crée
plus de 57 000 publications
images, 100 heures de vidéos en
ligne, 2,8 millions de publications
sur les réseaux sociaux, plus de
2,5 millions de requêtes de
recherches web. Nous ne
sommes plus à l’ère de données
mais à celle du big data», a ajou-

té M. Bouabdallah. L’exploitation
de nos données s’apparente en
effet à de «l’espionnage à grande
échelle, paradoxalement autorisé
par nous-mêmes», car fait-il
remarquer, «on s’inscrit sur un
espace très souvent, sinon tou-
jours, sans lire les conditions 
d’utilisation, et en cliquant sur
‘’j’accepte’’. Nous autorisons par
ce geste ces entreprises à accé-
der et à exploiter nos données».

T. K.

 «La souveraineté numérique passe par la protection des données, la digitalisation ne peut
se concevoir sans les indispensables facteurs de réussite», a expliqué, hier, Djallal

Bouabdallah, expert en transformation digitale et en cybersécurité, ajoutant que «sans une
stratégie de cybersécurité et sans une protection permanente de nos données, 

la digitalisation serait obsolète».
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Djallal Bouabdallah

La wilaya de Tizi Ouzou ne
reçoit plus le quota de

poudre de lait nécessaire à ses
besoins, ce qui cause à nouveau
une forte tension sur ce produit
de base depuis plusieurs jours.
En effet, les habitants de la
wilaya sont confrontés à cette
pénurie après une quiétude en la
matière, retrouvée depuis plu-
sieurs mois. A l’origine de cette
perturbation, la réduction du

quota alloué à la wilaya de près
de 50 %, selon les chiffres révé-
lés, hier, par services de la
Direction locale du commerce, à
l’occasion de la visite d’une délé-
gation de parlementaires venue
s’enquérir de la situation. La
wilaya de Tizi Ouzou, avec 1.3
million d’habitants, a besoin
d’une production de 544 000
litres par jour alors qu’elle ne
produit depuis quelques jours

que 288 000 litres par jour. Ce
déficit en production a créé cette
pénurie de lait en sachet. La ten-
sion s’est accentuée pendant les
dernières intempéries, en raison
de la hausse de la production
enregistrée au niveau de la plus
importante laiterie de la wilaya,
ce qui a accéléréde l’épuisement
de la quantité de poudre de lait.
Cette même laiterie a été
contrainte de revoir à la baisse

sa production, une fois les
conditions climatiques amélio-
rées, en attendant l’arrivée du
quota du mois de février en
cours. Les responsables de la
wilaya de Tizi Ouzou en charge
de la filière lait attendent la révi-
sion à la hausse du quota de
poudre de lait qui lui est alloué
après la visite de la délégation
de parlementaires.  

Hamid Messir

En raison de la réduction de près de 50 % du quota de poudre 

Tizi Ouzou : pénurie de lait en sachet

Le ministère de l’Industrie a
annoncé, hier, le lancement

des préparatifs de l’opération de
collecte des peaux des sacrifices
de l’Aïd El-Adha 2023, à travers
l’organisation de séances de tra-
vail, en coordination avec toutes
les parties concernées, dans le
cadre de ses efforts pour la valo-
risation des filières textile et cuir.
«Dans le cadre des efforts de
valorisation des filières textile et

cuir, le ministère de l’Industrie
supervise, comme lors des pré-
cédentes années, l’organisation
de l’opération de collecte des
peaux des sacrifices de l’Aïd El-
Adha pour l’année 2023», lit-on
dans le communiqué. En coordi-
nation et en collaboration avec
toutes les parties concernées, le
ministère lance les préparatifs de
l’opération à travers l’organisa-
tion de séances de travail consa-

crées à «l’établissement d’un pro-
gramme de travail pour préparer
la quatrième édition de la collecte
des peaux et de la laine des sacri-
fices de l’Aïd El-Adha 2023 et la
définition de la méthodologie à
suivre pour créer un mécanisme
national permanent dédié à l’opé-
ration en vue de relancer la filiè-
re», ajoute la même source.
L’opération est menée en coordi-
nation et en collaboration avec

«les secteurs ministériels concer-
nés, les directions de wilaya de
l’industrie, de l’agriculture et de
l’environnement, des entreprises
industrielles, les tanneries, les
collecteurs de peaux et de laine,
les organismes concernés, les
associations professionnelles, les
commissions locales de wilaya et
la société civile à travers les diffé-
rentes wilayas du pays», précise
le communiqué. Asma L. 

Filières textile et cuir 

Le ministère de l'Industrie 
prépare la collecte des peaux de l'Aïd El-Adha

Les conclusions
de Hersh, 

Biden et Trump
Suite de la page une

P ar chance, il se trouve
que sur les quatre
tuyaux formant les

deux gazoducs, un est sorti
indemne. Il pourrait achemi-
ner du gaz si les Allemands
en voulaient encore. Au
moment où les gazoducs
avaient été attaqués, ils se
t r o u v a i e n t à l ' a r r ê t , l e s
Européens ayant décidé
auparavant un embargo sur
le gaz russe, ainsi que le leur
demandaient les Américains.
Dans tout l'Occident, un seul
politique avait attiré l'attention
sur ce qu'il y avait de dange-
reux dans cet acte de sabota-
ge pour la paix dans le
monde, lequel pour lui en
tout cas était signé. C'est
Donald Trump, qui lui n'avait
pas besoin des conclusions
de Hersh pour avoir une idée
du coupable. Pourtant Trump
n'était pas mécontent de ce
que les événements aient fini
par lui donner raison quant
au peu de confiance que les
A l l e m a n d s e t d ' a u t r e s
Européens auraient dû avoir
dans le gaz russe. Ne vous-
ai-je pas averti, et cela bien à
l'avance, qu'il ne fallait pas
préférer le gaz russe au gaz
américain, sous le fallacieux
prétexte que le premier était
meilleur marché tout en étant
conventionnel, et à ce titre
meilleur pour le climat ? Hé
oui, il se présente des situa-
tions dans la vie où il est plus
sûr d'acheter plus cher et
plus polluant ! Constatez-le
par vous-mêmes : vous ache-
tez du gaz de schiste améri-
cain à un prix nettement plus
élevé qu'il n'est vendu en
Amérique, et vous en rede-
mandez sur-le-champ de
peur qu'il n'en manque l'ins-
tant d'après. Le gaz russe est
toujours disponible pourtant,
il peut même vous parvenir,
soit par les pipelines ordi-
naires, soit par l'un des
quatre de Nord Stream mira-
culeusement épargné par
l'attaque du 26 septembre
2022. Vous n'avez qu'à en
demander. Mais vous n'en
ferez rien, maintenant qu'il y a
la guerre, et que l'impératif
est de la gagner. Trump
s'était montré content suite
au sabotage d'avoir donné
de bons conseils aux
Européens, qui ne l'avaient
pas écouté, préférant plutôt
en rire, certains qu'ils étaient
alors que le gaz russe coule-
rait toujours à flots, qu'il ne
leur en manquerait jamais.
Mais aurait-il lui aussi donné
l'ordre de saboter les Nord
Stream s'il s'était trouvé à la
place de Joe Biden ? Aussi
étrange que cela paraisse, il
se trouve que Trump a répon-
du à cette question, ayant
déjà en effet affirmé que lui
président la guerre n'aurait
pas éclaté.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Le ministre de la Santé conduit la
délégation algérienne à La Havane

23e session de la Commission mixte algéro-cubaine 

Par Hania Y.

L
a tenue de cette ses-
sion intervient suite à la
visite du président
cubain,  Miguel Diaz-

Canel Bermudez, en novembre
dernier à Alger, dans le cadre
du «renforcement des relations
d'amitié et de solidarité histo-
riques liant les deux pays», sou-
ligne le communiqué.

M. Saihi procèdera, lors de
cette session, avec le ministre
cubain du Commerce extérieur
et de l'Investissement étranger
et président de la Commission
du côté cubain, Rodrigo
Malmierca Diaz, à «l'évaluation
des relations bilatérales, notam-

ment en ce qui concerne l'exé-
cution des recommandations
ayant sanctionné la précédente
session tenue à Alger en février
2019».

Le ministre examinera «les
moyens de renforcement des
domaines de coopération et de
partenariat dans plusieurs sec-
teurs d'intérêt commun, mais
aussi les voies de leur appro-
fondissement, au service des
deux pays».

Cette session connaîtra
l'étude et la signature de
nombre d'accords et de pro-
grammes de coopération en
matière d'industrie pharmaceu-
tique, d'agriculture, d'enseigne-

ment supérieur, de jeunesse et
des sports, de tourisme et de
culture, ainsi que d'autres sec-
teurs.

Dans le même cadre, un
Forum économique bilatéral
est prévu pour les 14 et 15
février, avec la participation de
plus de 60 opérateurs écono-
miques algériens de différents
domaines.

Le ministre de la Santé aura
des entretiens, en marge de
cette session, avec «plusieurs
responsables de différents sec-
teurs, notamment le secteur de
la Santé», conclut le communi-
qué. 

H. Y.

 Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, conduira la délégation algérienne devant prendre part aux travaux de la 23e session
de la Commission mixte algéro-cubaine de coopération économique, commerciale, scientifique et culturelle, prévue du 13 au

15 février dans la capitale cubaine La Havane, a indiqué, dimanche, un communiqué du ministère de la Santé.

L' usine de production de stylos à
insuline «100 % algérienne», d'une
capacité de production de 60 mil-

lions d'unités/an, est entrée en service
dimanche à Alger.

L'usine, relevant du Groupe «Biocare
Biothech», a été inaugurée par le ministre
de l'Industrie pharmaceutique, Ali Aoun,
au niveau de la zone industrielle de Oued
Semar, en présence du wali d'Alger,
Mohame dAbdenour Rabhi, et ce, dans le
cadre de sa visite d'inspection à plusieurs
projets du secteur à Alger.

Spécialisée dans la production d'insuli-
ne en «Full Process», cette unité est le fruit
d'un investissement proprement national
et la première usine en Algérie dans ce
domaine.

L'unité est conçue conformément aux
normes de bonnes pratiques en vigueur à
l'échelle mondiale (GMP/FDA) et compte
une seule ligne de production d'une capa-

cité annuelle de 12 millions de boîtes à
cinq stylos à insuline (insuline Glargine,
insuline Asparte et insuline humaine).

S'exprimant à cette occasion, le
ministre a affirmé que le taux de couvertu-
re de la production locale des besoins du
marché national en insuline oscillera entre
40 et 50 % grâce à l'usine «Biocare
Biotech» et l'usine d'assemblage de stylos
de «Novo Nordisk» ainsi que l'usine du
Groupe public Saidal pour la production
des flacons d'insuline, dont l'entrée en
service est prévue pour mars prochain.

Avec ce niveau de production national,
la facture d'importation de l'insuline sera
réduite à près de 200 millions de dollars
d'ici fin 2023, contre 420 millions de dol-
lars par an actuellement, a fait savoir M.
Aoun qui a tenu à préciser que le prix
d'une boîte produite par l'unité «Biocare
Biotech» s'élève à 6 200 DA alors que
celle importée est cédée à 8 000 DA. 

Dans ce cadre, M. Aoun a exhorté les
opérateurs dans le domaine de l'Industrie
pharmaceutique à orienter leurs activités
vers la fabrication en full process, relevant
l'impact de la diversification de la produc-
tion nationale dans la lutte contre le phé-
nomène de monopolisation du secteur de
l'Industrie pharmaceutique.

Lors de cette visite, M. Aoun a effectué
une tournée d'inspection à l'unité du labo-
ratoire «Up John Saidal Pharma» au
niveau de la zone industrielle de Oued
Smar, spécialisée dans la production de
nombreux types de médicaments, y com-
pris les maladies métaboliques, cardio-
vasculaires et mentales, des anti-infec-
tieux, des maladies internes et d'urologie.

L'usine est le fruit d'un partenariat entre
«Up John Saidal Pharma» (filiale du labo-
ratoire Pfizer) et le Groupe Saidal.

A cette occasion, le ministre a donné
des instructions aux responsables de l'usi-

ne à l'effet d'élargir ses capacités de pro-
duction, diversifier sa liste de médica-
ments produits et revoir le programme de
production en vue de mieux couvrir les
besoins des patients algériens.

Il a également visité l'unité de produc-
tion relevant du laboratoire «Taphco», fruit
d'un partenariat entre le Groupe Saidal et
la Compagnie arabe d'industrie médicale
et de fourniture médicale «Acdima» et le
laboratoire saoudien «Spimaco» et le
laboratoire «JPM».

Le ministre a mis l'accent sur l'impor-
tance de saisir les opportunités offertes
dans le domaine de l'industrie pharma-
ceutique à travers un partenariat «arabe-
arabe», appelant à augmenter le niveau
de production et le taux d'intégration loca-
le en vue d'atteindre la fabrication en full
process, et ce, afin de garantir l'exploita-
tion optimale des capacités de produc-
tion.                                             Hafid B.

D'une capacité de 60 millions d'unités/an

Inauguration de l'usine de production de stylos à insuline 

L a nécessité de jeter toute
la lumière sur les explo-
sions nucléaires menées

par la France coloniale à
Reggane, dans la wilaya d'Adrar,
en approfondissant les
recherches historiques et scienti-
fiques, notamment sur leurs
effets dévastateurs, pour obliger
la France à assumer sa respon-
sabilité dans ce crime atroce, a
été soulignée par des cher-
cheurs et autres intéressés par
ce dossier.

Universitaires, juristes et his-
toriens ont mis en avant, à la
veille de la commémoration du
63e anniversaire des explosions
nucléaires de Reggane (13
février 1960), l'importance d'ap-
profondir les recherches histo-
riques et scientifiques pour
mettre à nu les crimes de la
France coloniale dans le Sud
algérien.Dans ce contexte,
Abderrahmane Baathmane,
enseignant à l'Université Ahmed-

Draia d'Adrar, a affirmé qu'«en
approfondissant les recherches
sur les explosions nucléaires
coloniales françaises dans le
Sahara algérien, les tentatives de
la France d'échapper à sa res-
ponsabilité en véhiculant des
données erronées sur ce dossier
seront dévoilées et stoppées».

L'intervenant a estimé qu'il
faut en premier lieu corriger les
termes faussés utilisés pour
minimiser l'ampleur et les consé-
quences de ce crime, à
l'exemple de qualifier «d'essais
nucléaires» les explosions
nucléaires menées par la France
coloniale pour leur conférer «une
nuance pacifique».

Abondant dans le même
sens, l'universitaire Abdelfettah
Belaroussi (Adrar) a rappelé que
les explosions nucléaires colo-
niales françaises à Reggane
«font partie de sa politique de la
terre brûlée menée en riposte
aux victoires et hauts faits réali-

sés lors de la glorieuse guerre de
Libération nationale dans le sud
du pays, ayant mis en échec les
desseins de la France coloniale
visant à séparer le Sud, aux
énormes potentialités écono-
miques et stratégiques, du reste
du pays».«La France coloniale a
usé d'une puissance explosive
dépassant fortement la bombe
d'Hiroshima (Japon), qui a eu
des conséquences dévastatrices
sur la population locale et l'envi-
ronnement», a ajouté M.
Laâroussi. De son côté, le cher-
cheur en histoire, Abderrahmane
El-Maharzi, a indiqué que «17
explosions nucléaires ont eu lieu
entre la région de Reggane à
Adrar et In-Ekker à Tamanrasset,
dont certaines souterraines et
d'autres menées en surface»,
relevant qu'«elles constituent un
crime contre l'humanité tel que
défini par l'article 3/9 de l'accord
de Londres signé le 8 août 1945,
ayant donné lieu à la mise en

place du tribunal international de
Nuremberg pour juger les
auteurs des massacres de la
Seconde Guerre mondiale».

Le chercheur en histoire a
poursuivi que les explosions,
précédées par la distribution des
dosimètres à la population, n'ont
épargné ni l'homme, ni la nature,
dénonçant «un génocide pro-
grammé».

Larges condamnations
des explosions 

de Reggane 
L'universitaire Asma Bilal

(Adrar) a expliqué, de son côté,
que les explosions nucléaires
menées par la France coloniale
dans le Sud algérien ont été
dénoncées par le Gouvernement
provisoire de la République algé-
rienne (GPRA), qui a condamné
vigoureusement les explosions
nucléaires sur la scène interna-
tionale, mettant à profit sa parti-

cipation aux conférences et
congrès internationaux pour
dévoiler leurs conséquences
désastreuses.

Elle a ajouté que «les posi-
tions arabe, africaine et asiatique
fustigeant les explosions
nucléaires dans le Sud algérien
ont contribué largement à l'appui
de l'Algérie dans son combat
contre le colonialisme français».
«On était devant une solidarité
mondiale contre les puissances
colonialistes», a-t-elle poursuivi.

L'universitaire Mâamar Naceri
a rappelé, quant à lui, que «la
France tentait de rallier le club
des grandes puissances
nucléaires durant la guerre froi-
de, et a choisi le Sud algérien
pour mener ses explosions
nucléaires», avant d'ajouter que
«la France coloniale a utilisé déli-
bérément une population de plus
de 42 000 âmes comme
cobayes».

L. M.

Explosions nucléaires à Reggane 

Appel à approfondir les recherches historiques et scientifiques 



Par Salem K.

L
ors d'un exposé devant
les membres de la
Commission des
finances et du budget à

l'Assemblée nationale populaire
(APN)  présidée par Lakhdar
Salmi, président de la
Commission, dans le cadre de
l'examen du projet de loi relatif à

la monnaie et au crédit, M.
Lebbou a dévoilé le chiffre d'af-
faires de la BNA en 2022 qui a
dépassé 160 milliards DA, soit
1,2 milliard de dollars.

La valeur des dépôts au
niveau de la banque a atteint, au
31 décembre 2022, plus de 21
milliards DA, a précisé le DG qui
a souligné que la BNA est en tête
de liste au niveau national en la
matière.

Concernant les futurs projets
et ceux en cours, la BNA œuvre
à élargir son réseau local pour
couvrir l'ensemble du territoire
national à 100 %, a révélé M.
Lebbou.

Au niveau extérieur, la BNA
compte ouvrir de nouvelles

filiales en Afrique «qui seront exa-
minées et annoncées prochaine-
ment», a annoncé le même res-
ponsable.A cela s'ajoute la
banque algérienne créée en
Mauritanie avec la participation
de trois autres banques natio-
nales, à savoir la Banque exté-
rieure d'Algérie (BEA), le Crédit
populaire algérien (CPA) et la
Banque de développement agri-
cole (BADR) qui a obtenu en jan-
vier dernier son registre du com-
merce.

Une autre banque algérienne
a été créée au Sénégal (en par-
tenariat avec les mêmes
banques) qui a obtenu en
décembre 2022 son registre du
commerce, alors que la

Commission bancaire de Dakar
finalisera l'examen du dossier
d'autorisation «dans les
semaines à venir» pour entrer en
exploitation, selon le même res-
ponsable.

Concernant le projet de loi
relatif à la monnaie et au crédit,
M. Lebbou a estimé qu'il s'agis-
sait d'un «nouveau départ» dans
le monde bancaire au niveau
national. 

Salem K.
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La valeur des crédits accordés aux entreprises
enregistrent une hausse de 220 % 

 La valeur des crédits accordés aux entreprises par la Banque nationale d'Algérie (BNA) a enregistré en 2022 une hausse
de 220 % sur une base annuelle, soit 3,5 milliards DA, a indiqué, dimanche à Alger, le directeur général de cette banque

publique, Mohamed Lamine Lebbou.

Pétrole
La demande

mondiale dépassera
en 2023 ses niveaux
d'avant le Covid-19 

La demande mondiale de
pétrole devrait dépasser ses
niveaux antérieurs à la
pandémie de Covid-19 cette
année 2023 et atteindre 102
millions de barils par jour
(bpj), a déclaré, dimanche, le
secrétaire général de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep), Haitham al Ghais.
Le SG de l'Opep s'exprimait
lors d'un discours prononcé à
l'ouverture de la Conférence
et exposition internationale
égyptienne sur le pétrole
(EGYPS 2023). M. al Ghais a
souligné, à cette occasion,
que «l'Opep s'est engagée à
soutenir la stabilité du marché
et les investissements afin de
répondre à la demande
croissante et soutenir les
efforts de réduction du
carbone», notant que «les
récentes prévisions de l'Opep
ont montré que la demande
d'énergie augmente et
atteindra les niveaux pré-
Covid-19 pendant l'année en
cours». «La demande
mondiale de pétrole devrait
continuer de croître pour
s'élever à 110 millions de bpj
en 2025», a-t-il ajouté,
expliquant cette hausse par le
fait que «l'industrie pétrolière
a souffert d'une baisse
importante des
investissements au cours des
dernières années».
Il a souligné que l'Opep
s'attend à ce que l'industrie
pétrolière ait besoin
d'investissements d'un
montant d'environ 12 000
milliards de dollars jusqu'en
2045, à un rythme de 500
milliards de dollars par an,
soulignant «l'importance
d'investir dans la sécurité
énergétique en tant que
composante majeure de
l'activité économique, de la
disponibilité de l'énergie et
de la stabilité des marchés». 

R. E.

L a Coopérative des
céréales et des légumes
secs (CCLS) de la wilaya

de Guelma a annoncé,
dimanche, l'ouverture de 11
points de vente de légumes
secs, en gros et en détail, au pro-
fit des citoyens, des commer-
çants ainsi que des entreprises
publiques et privées.Le chargé
de communication et d'informa-
tion à la CCLS, Mohamed Amine
Hamdi, a indiqué, dans une
déclaration à l'APS, que l'opéra-
tion de vente des produits agri-
coles a été officiellement enta-
mée dans l'ensemble des points
de vente (structures et unités de

stockage relevant de cette
coopérative).Ces points sont
répartis entre les communes de
Guelma, Roknia, Medjez Amar,
Oued Chaham, Oued Fragha,
Ain Reggada, Ain Mekhlouf, Ain
Labi et Tamlouka, en plus de
deux entrepôts à Oued Zenati,
dont l'un situé au centre-ville et
l'autre dans le village d'Ain Terab,
a-t-il fait savoir. Les légumes secs
commercialisés dans ces points
de vente sont le riz importé, pois
chiches locaux, lentilles locales
et importées, et haricots impor-
tés, a indiqué M. Hamdi, souli-
gnant que l'initiative s'inscrit dans
le cadre des efforts consentis par

l'Office algérien interprofession-
nel des céréales (OAIC) visant à
approvisionner le marché natio-
nal en légumineuses et rappro-
cher leurs points de vente des
consommateurs.

Selon la même source, plus
de 1 500 quintaux de ces pro-
duits alimentaires de large
consommation ont été fournis et
distribués aux entrepôts et struc-
tures de la CCLS. Afin d'assurer
l'organisation de l'opération de
vente, la direction générale de
l'OAIC a réservé d'importantes
quantités pour chaque personne
souhaitant acheter ces aliments,
a fait remarquer le responsable.

M. Hamdi a expliqué que les
quantités autorisées à la vente
aux établissements publics n'ont
pas été fixées mais seront éta-
blies selon les demandes expri-
mées, ajoutant que la quantité
consacrée aux commerçants de
gros a été fixée à 200 quintaux
pour chaque aliment par mois au
maximum, tandis qu'elle sera de
5 quintaux de chaque produit par
mois pour les commerçants de
détail. S'agissant des consom-
mateurs, ces derniers pourront
obtenir 10 kg de chaque produit,
a-t-on signalé auprès des ser-
vices de la CCLS. 

Kamel L. 

Guelma

Ouverture de 11 points de vente de légumes
secs en gros et en détail 

L e ministre du Commerce
et de la Promotion des
exportations, Kamel Rezig,

a inauguré, dimanche à Alger, la
première édition du Salon de
conditionnement, d'emballage et
d'empaquetage des produits
algériens destinés à l'exportation
«Packaging Expo», organisé au
Palais des expositions «Safex»,
aux Pins maritimes, avec la parti-
cipation de près de 50 sociétés
activant en la matière, issues des
différentes régions du pays.

A cette occasion, M. Rezig a
affirmé que cette manifestation
économique, organisée par
l'Agence nationale de promotion
du commerce extérieur (Algex),
constituait «une opportunité pour
faire connaître les matières et
techniques utilisées en matière
de conditionnement, d'emballa-
ge et d'empaquetage, outre le
renforcement de cette industrie,
l'encouragement de l'investisse-

ment et l'augmentation de la
valeur ajoutée et de la qualité des
produits algériens destinés à l'ex-
portation».

«L'emballage revêt une impor-
tance majeure dans la commer-
cialisation des produits aux
niveaux local et international, car
lui conférant un avantage concur-
rentiel sur les marchés extérieurs
où les conditions d'emballage
des produits alimentaires sont
strictes», a-t-il ajouté.

M. Rezig a précisé, par
ailleurs, que les exportations de
l'Algérie en matière de produits
de conditionnement et d'embal-
lage avaient atteint 42 millions
de dollars en 2021 et durant les
11 premiers mois de 2022, soit
21 millions de dollars/mois.

S'agissant des produits de
conditionnement et d'emballage
en plastique, le ministre a souli-
gné que les exportations, en la
matière, avaient augmenté de 

36 % (près de 9 millions de dol-
lars), alors que les exportations
des produits d'emballage et de
conditionnement en papier et en
carton avaient grimpé à 4,5 mil-
lions de dollars.

Il a été procédé, selon lui, à
l'exportation de produits d'em-
ballage fabriqués en bois, en
liège, en verre, en métal, outre
les bouteilles, les caisses, entre
autres produits.

Les produits en question ont
été exportés vers 57 pays, à leur
tête la Tunisie (53 %), la Libye 
(5 %) et la Turquie (5 %), ce qui
a permis d'augmenter les reve-
nus financiers de plus de 150
entreprises activant dans cette
filière.

Le responsable chargé de la
gestion d'Algex, Houari
Abdellatif, a déclaré à l'APS qu'il
était prévu, dans le cadre du
salon qui s'étalera du 12 au 15
février, l'organisation de ren-

contres regroupant «les exporta-
teurs dans cette filière et les
représentants des instances
publiques pour écouter leurs
préoccupations et propositions
en vue de mieux les prendre en
charge», ajoutant qu'une invita-
tion a été adressée aux repré-
sentants du corps diplomatique
accrédité en Algérie pour s'en-
quérir des produits algériens
propres à cette filière.

L'ouverture du salon s'est
déroulée en présence du direc-
teur général de l'Agence algé-
rienne de promotion de l'inves-
tissement (AAPI), Omar
Rekkache, du secrétaire général
de l'Union générale des commer-
çants et artisans algériens
(UGCAA), Hazab Benchahra et
des représentants de plusieurs
secteurs ministériels, instances
publiques, associations profes-
sionnelles et des patronats.

M. N.

Conditionnement

Rezig inaugure la 1re édition de «Packaging Expo»
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Une délégation parlementaire dépêchée
aux zones industrielles  

Développement économique à Béjaïa

Par H. Cherfa

C'
est dans cette
optique qu'une
délégation de la
Commission parle-

mentaire des affaires écono-
miques, du développement,
d'industrie, du commerce et de
la planification de l'Assemblée
populaire nationale a été dépê-
chée jeudi dernier à Béjaïa afin
de rencontrer les opérateurs
économiques de la région et
visiter les zones industrielles et
d'activité de la wilaya. La délé-
gation est venue dresser un
constat réel de l'avancement de
la réalisation des zones d'activi-
tés et zones industrielles en
cours de création, les activités
menées et répertorier les obs-
tacles rencontrés par certains
industriels pour développer
leurs activités. Les hôtes de
Béjaïa ont été accueillis par le

secrétaire général de la wilaya,
le chef de cabinet du wali, les
parlementaires de la wilaya et
les directeurs de l'exécutif
concernés. Ils se sont rendus
dans les zones industrielles d'El-
Kseur, Akbou, Seddouk et
Boudjéllil, entre autres, et ont
constaté de visu la situation de
l'investissement au niveau de la
wilaya, comme ils ont écouté les
préoccupations exposées par
les industriels locaux et leurs
propositions en vue de dépas-
ser certains écueils freinant la
dynamique d'investissement
local. Ils ont également parlé
des mesures prises dans le
cadre de l'encouragement de
l'investissement. Il est utile de
rappeler que la wilaya de Béjaïa
possède, présentement, plus de

31 746 petites et moyennes
entreprises. Elle est positionnée
à la 4e place à l'échelle nationa-
le. Elle compte trois zones
industrielles, une nouvelle zone
industrielle en construction, en
plus de 19 zones d'activités
d'une superficie totale de 700
hectares. Trois mini-zones d'ac-
tivité sont en cours de création
pour incuber des mini-projets au
profit des jeunes diplômés. Il est
utile de rappeler que la zone
industrielle de Boudjéllil, située
dans la daïra de Tazmalt, n'a pas
encore été aménagé.D'une
superficie de 150 ha extensible
à 300 ha, cette zone, toujours au
stade de projet, se trouve entre
quatre  wilayas, en l'occurrence,
Béjaïa, Sétif, Bordj Bou-Arréridj
et Bouira. Elle est à 1h du port

de Béjaïa et 1h30 du port de la
capitale. Elle est également à
1h30 de Tizi-Ouzou. Elle pourrait
constituer un nouveau pôle éco-
nomique et industriel pour le
pays. Pour rappel, 60 ha de ter-

rain ont été récupérés en avril
dernier et devraient être redistri-
bués aux investisseurs capables
de monter des projet porteurs de
plus-value. 

H. C.

Une attention particulière semble être accordée à l'investissement dans
la wilaya de Béjaïa par la levée de tous les obstacles qui se dressent

devant les industriels et les opérateurs économiques locaux. 

L es travaux d'extension de
35 classes seront lancés
durant le deuxième tri-

mestre de l'année en cours à tra-
vers plusieurs établissements
des trois paliers scolaires de la
wilaya d'Oum El Bouaghi, a-t-on
appris, dimanche, auprès de la
Direction locale des équipe-
ments publics.

Selon la même source, il sera
procédé, dans le cadre de cette
opération devant être réception-
née d'ici à la prochaine rentrée
scolaire 2023-2024, à la réalisa-

tion de 16 classes d'extension
dans des écoles primaires des
zones d'ombre à travers six com-
munes.

Il s'agit de la réalisation de
classes d'extension aux écoles
primaires de mechta «Khenchour
Aissa» à la commune Hanchir
Toumanghi, mechta «Meguène
Said» à El Harmlia, «Foum El
Anba» dans la commune d'Ain
Zeitoune en plus des mechtas
«Foum Mozabit» à la commune
Bougherara Saoudi, «El
Madfoune» à Oum El Bouaghi et

la mechta d'Ain Beida à Ain
Fakroune, selon la même sour-
ce.

Il sera procédé aussi à la réa-
lisation de 15 classes d'extension
aux collèges d'enseignement
moyen (CEM) et 4 autres classes
d'extension dans des lycées à
travers les communes d'Ain
Kercha, Ouled Hamla, Ain Beida,
Ain Fakroune et d'Ain M'lila, a-t-
on fait savoir.

Selon les services de la
Direction des équipements
publics, le budget réservé à la

réalisation de l'ensemble de ces
classes dans le cadre d'un pro-
gramme sectoriel décentralisé et
le Fonds de garantie et de soli-
darité des collectivités locales
est de l'ordre de 140 millions DA.

Par ailleurs, il est annoncé le
lancement «prochain» des tra-
vaux de réalisation de 17 can-
tines scolaires à travers plusieurs
communes, dans le cadre du
programme du Fonds de garan-
tie et de solidarité des collectivi-
tés  locales. 

Ali Y.

Oum El Bouaghi

Lancement prochain de la réalisation
de 35 classes d'extension 

D es caravanes d'informa-
tion et de sensibilisation
sur les offres de la forma-

tion professionnelle ont été lan-
cées dimanche dans les wilayas
de Jijel, Sétif et Mila, pour la ren-
trée de la session de février
2023.

Dans la wilaya de Jijel, la
caravane de la formation profes-
sionnelle a démarré depuis
l'Institut national spécialisé de la
formation professionnelle
«Chabouni-Idriss» du chef-lieu
de wilaya, sous le slogan
«Formation, effort de créativité».

Le directeur de la formation et
de l'enseignement profession-
nels, Mohamed Helassi, a décla-
ré à l'APS, avant de donner le
signal de départ de la caravane
qui sillonnera toutes les régions
de la wilaya jusqu'au 16 février,
que le but recherché est de por-
ter à la connaissance des jeunes

intéressés, les offres disponibles,
en leur apportant des orienta-
tions tout en écoutant leurs pré-
occupations.

Le même responsable a fait
savoir que cette caravane sera
encadrée par des responsables
du secteur qui auront des
contacts directs avec les jeunes,
pour les sensibiliser sur l'impor-
tance de la formation afin d'en-
trer dans le monde du travail.

Il a, par ailleurs, ajouté que
des partenaires ont été associés
à la caravane, à l'instar du
Conseil supérieur de la jeunesse,
les Scouts musulmans algériens,
la Sûreté de wilaya et la
Gendarmerie nationale, pour
faire de cette initiative une occa-
sion propice afin de sensibiliser
les jeunes sur l'intérêt de la for-
mation et de l'emploi et les
mettre en garde contre les
méfaits de l'oisiveté et du chôma-

ge. A noter que pour sa premiè-
re journée, la caravane a fait des
haltes devant les gares routières
Est et Ouest, la place de la
République du centre-ville de
Jijel, ainsi que sur la façade mari-
time Beaumarchais.

Dans la wilaya de Sétif, le
point de départ de la caravane
de sensibilisation de la formation
professionnelle a eu lieu devant
l'Institut national spécialisé de la
formation professionnelle
«Haddadi-Chérif», pour se diriger
vers la daïra d'El Eulma et y enta-
mer son action de proximité en
direction des jeunes.

Le chef de service de l'ap-
prentissage de la Direction de la
formation et de l'enseignement
professionnels, Salah Guessas,
a souligné que cette initiative est
commune, sachant qu'elle asso-
cie au secteur de la Formation, la
Gendarmerie nationale, la Sûreté

de wilaya, le Conseil supérieur
de la jeunesse et l'Observatoire
national de la société civile.

La wilaya de Mila était égale-
ment, samedi, au rendez-vous
du départ de la caravane de sen-
sibilisation de la formation pro-
fessionnelle, pour toucher le plus
grand nombre de jeunes dési-
reux d'entamer une formation
lors de la session de février
2023.

La directrice locale de la for-
mation et de l'enseignement pro-
fessionnels, Samira
Benelmedjet, a indiqué que la
caravane qui sillonnera plusieurs
régions de la wilaya de Mila entre
dans le cadre de la campagne
de sensibilisation visant à porter
à la connaissance des jeunes les
offres disponibles en matière de
formation pour la prochaine ses-
sion.

R. R.

Jijel, Sétif et Mila

Caravanes de sensibilisation sur les offres 
de la formation professionnelle 

Groupe Cevital
L'usine de trituration

des graines
oléagineuses

inaugurée fin avril
Le projet de réalisation d'une
usine de trituration de graines
oléagineuses, implanté par le
Groupe Cevital dans les limites
immédiates du port de Béjaia,
sera inauguré à la fin du mois
d'avril prochain, a indiqué,
dimanche, un de ses
responsables. A sa mise en
service, l'usine va triturer
quotidiennement 11 000 tonnes
de graines de soja, 6 000
tonnes de tournesol et 5 000
tonnes de colza, pour produire
de l'huile de table et de la farine
pour aliments de bétail, a
précisé un des responsables du
projet, Ouazene Zahir, lors
d'une visite du wali de Béjaia,
Kamel Eddine Kerbouche, au
site. Le wali a relevé, pour sa
part, que «la cadence des
travaux présage de la réception
proche du projet», relevant que
tous «les obstacles rencontrés à
son lancement ont été levés».
Il a cité, notamment, les
autorisations fournies pour
raccorder le site aux réseaux
d'eau et d'électricité qui ont
«encouragé» les gestionnaires
du projet à aller de l'avant.
M. Ouazene a estimé que la
réception de ce projet va
«contribuer à permettre à
l'Algérie de stopper l'importation
de la matière première
oléagineuse» et au secteur
agricole de «se prendre en main
et se développer dans ces
créneaux». Il a souligné, à
l'occasion, que le colza «fait
l'objet déjà d'un intérêt
gouvernemental particulier».

K. L. 
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Patrimoine 

Par Adéla S.

A
u cours de cette ren-
contre organisée à la
galerie Chérif-
Merzouki du

Complexe sportif et culturel de la
cité Kechida du chef-lieu de
wilaya de Batna, les intervenants
ont mis l'accent sur l'originalité
de cette robe traditionnelle,
transmise dans la région de
génération en génération et qui
continue de défier la modernité.

Le directeur du Centre natio-
nal de recherche en préhistoire,
histoire et anthropologie (CNR-
PAH), Slimane Hachi, a déclaré à
la presse que cette initiative prise
par le CNRPAH sous l'égide de la
ministre de la Culture et des Arts,
Soraya Mouloudji, intervient
dans le cadre de l'inscription de
l'habillement féminin de l'Est
algérien sur la liste du patrimoine
culturel immatériel de l'humanité.

Le même responsable a souli-
gné que cette rencontre est la
deuxième du genre, après celle
organisée le 2 décembre passé,
le but est de présenter des inter-

ventions sur l'habit féminin local,
du point de vue de l'histoire et de
l'anthropologie, ses accessoires,
bijoux, cosmétiques, tatouages,
associés à cet habit.

Les chercheurs, spécialistes
et artisans associés à cette ren-
contre contribuent à constituer
un dossier avec des indications
détaillées sur l'habit féminin de
l'Est algérien et ses variantes
locales, telles que la «Melahfa»
des Aurès, la «Gandoura» de
Constantine, la «Jebba» kabyle
et autres, pour le présenter
devant l'Organisation des
nations unies pour l'éducation, la
science et la culture (Unesco),
afin de les classer patrimoine
immatériel de l'humanité.

Pour sa part, le directeur local
de la culture et des arts,
Abdelhak Amer Benrahou, a mis
l'accent sur l'importance de cette
rencontre qui a regroupé avec
les différents intervenants, des
associations qui participent à 
l'élaboration d'un dossier com-
plet, argumenté et documenté.

Le chercheur de l'université
Batna-1, Yazid Bouhnaf, a souli-

gné que la «Melhafa» en tant 
qu'héritage commun à plusieurs
wilayas de l'Est, est associée à
des bijoux, un maquillage et des
tatouages, typiques de la société
auressienne ancienne.

Hayat Messaouda Bouali, arti-
sane et professeur d'histoire à la
retraite, a  indiqué dans sa com-

munication que la «Melahfa» est
enracinée dans la région. A l'ori-
gine, c'est une robe en laine fine,
d'abord de couleur noire et
blanche, ensuite les couleurs
vives tirées de la nature seront
ensuite introduites dans sa
confection.

Cette rencontre qui a attiré un

public nombreux, a donné lieu à
plusieurs interventions, notam-
ment, «L'habit traditionnel fémi-
nin dans l'Est algérien», «La
Melahfa chaouïa, histoire,
authenticité et élégance», et
«L'habit traditionnel, identité
sociale».

A. S.

Des chercheurs, spécialistes et artisans ont mis sous les projecteurs, dimanche à Batna, la «Melahfa» des Aurès et ses
accessoires traditionnels, bijouterie et cosmétiques, lors d'une journée d'étude organisée dans la perspective de

l'inscription de cet habit traditionnel de l'Est algérien sur la liste du patrimoine immatériel de l'humanité.

C u l t u r e Mardi 14 février 2023

V ingt-huit ans après son
assassinat, Azzeddine
Medjoubi demeure une

des icones du théâtre algérien
après avoir contribué, avec son
génie et sa créativité, à donner
un nouveau souffle au quatrième
art en Algérie. Le 13 février 1995,
Azzeddine Medjoubi fût victime
d'un lâche assassinat terroriste
devant l'édifice du Théâtre natio-
nal algérien (TNA) Mahieddine-
Bachtarzi (Alger), à une période
où il était à l'apogée de son suc-
cès après plus de trente années
d'activités riches et rayonnantes.

Avec sa présence remar-
quable dans le théâtre, Medjoubi
s'est distingué avec brio dans
plusieurs rôles à travers lesquels
il a interpellé la pensée et l'esprit,
reflétés par plusieurs œuvres qui
ont incarné les maux de l'homme

et du pays avec des pièces aux-
quelles ont pris part de grands
acteurs et réalisateurs.

Né le 30 octobre 1947 dans la
ville de Azzaba (wilaya de
Skikda), le regretté Azzeddine
Medjoubi a entamé sa carrière
de comédien en 1963 à l'Institut
communal de musique et de
théâtre d'Alger, puis a débarqué
au TNA en 1966 avant de rallier
la première troupe théâtrale de la
Radio et de la Télévision algé-
rienne. De 1974 à 1989, il est
revenu au TNA en tant que
comédien et assistant réalisateur
en compagnie de Mustapha
Kazdarli, Ziani Cherif Ayad et
autres. Parmi ses œuvres durant
cette période, «Soumoud» (1975)
qui est une composition poé-
tique pour la Palestine et «Galou
Laarab Galou» (1983).

Feu Medjoubi s'est distingué
dans la pièce «Ghabou Lefkar»
(1986), primée meilleure mise en
scène au Festival national du
théâtre professionnel d'Alger,
ainsi que «Babour Ghrek» (1983)
de Slimane Benaissa et «Hafila
Tassir» (1985) de Ziani Cherif
Ayad, dans laquelle il a partagé
la vedette avec la comédienne
Dalila Hlilou, réalisant ainsi un
grand succès et marquant un
tournant dans l'histoire du
théâtre algérien.

Azzeddine Medjoubi a mis en
scène plusieurs œuvres drama-
tiques, telles que la pièce «Les
Martyrs reviennent cette semai-
ne», une adaptation d'un roman
de Tahar Ouettar.

Le défunt a participé à plu-
sieurs œuvres télévisées et ciné-
matographiques, dont «Journal

d'un jeune travailleur» de
Mohamed Ifticene, «Automne,
octobre à Alger» de Malik
Lakhdar-Hamina, un long-métra-
ge qui dépeint les événements
d'octobre 1988, et le film «Youcef
ou la légende du septième dor-
mant», réalisé par Mohamed
Chouikh.

Il a mis en scène, en outre,
«Ghabou lafkar» ou encore «Alem
El-Baouche» qui a connu un suc-
cès fulgurant et a même rempor-
té le prix de la meilleure mise en
scène au Festival de théâtre de
Carthage en Tunisie.

En 1990, il créé la troupe «El-
Qalâa» avec Sonia, Ziani Chérif
Ayad et M'hamed Benguettaf,
produisant, entre autres, «Hafila
Tassir 2» (nouvelle version) et
«El-Ayta».

L. B.

28 ans après sa disparition 

Azzeddine Medjoubi demeure une référence du quatrième art

W arner Bros. Film et DC
ont profité de l'évène-
ment qu'est le Super

Bowl pour diffuser la première
bande-annonce de «The Flash»,
d'Andy Muschietti, ce dimanche.
Et, comme c'est le cas depuis
2017 et la sortie de «Justice
League» (Zack Snyder), c'est à
nouveau l'acteur Ezra Miller qui
endosse le costume de Barry
Allen. La bande-annonce en tête
d'article dévoile également des
visages familiers comme celui de
Kara alias Supergirl. La cousine

de Superman est incarnée par
Sasha Calle. Surtout, le film pro-
met une double dose de
Batman, avec à la fois Ben
Affleck et Michael Keaton dans le
rôle du milliardaire Bruce Wayne.
L'acteur de 71 ans a renfilé le
costume du justicier de Gotham,
qu'il avait déjà mis en 1989 dans
«Batman» puis en 1992 dans
«Batman : le défi».

Dans le long-métrage qui sor-
tira en salles le 14 juin, il semble-
rait que «The Flash» vive dans
une réalité où sa mère, Nora

Allen, est encore en vie.
Visiblement, le film est une adap-
tation de «Flash Point», un
comics qui illustrait une réalité
alternative créée par le voyage
dans le temps du super-héros.

C'est la raison pour laquelle il
existe deux versions de Barry
Allen et deux versions de
Batman. C'est aussi pourquoi,
l'ennemi du film n'est autre que
Zod, personnage que le public a
déjà rencontré dans «Man of
Steel» en 2013. La sortie du film
a été repoussée à maintes

reprises pour des problèmes de
production, mais elle s'annonce
comme l'un des gros événe-
ments de l'année pour DC
Comics. La maison a connu
beaucoup de changements dont
l'arrivée de James Gunn et Peter
Safran pour reprendre en main
l'univers cinématographique DC.
Le duo a déjà annoncé de nom-
breux projets à l'instar d'un film
sur Superman sans Henry Cavill,
un nouveau projet Batman et
quelques séries.

R. I.

Dans une première bande-annonce

«The Flash» se dévoile pleine de surprises

Lumière sur la «Melahfa»
auréssienne assortie de bijoux 

Super Bowl de Rihanna
Le début d'un
grand retour

Après des années d'attente,
Rihanna est enfin de retour. La
superstar avait mis la musique
de côté pour se concentrer sur
d'autres projets : sa marque de
maquillage, sa lingerie, mais
aussi sa famille puisqu'elle est
maman d'un petit garçon de
près d'un an. Ces années
d'absence depuis 2016 sont à
la hauteur de la scène qu'elle a
choisie pour son grand retour :
celle du Super Bowl 2023.
Il faut dire que la star
internationale était autant, si ce
n'est encore plus, attendue par
le public que le match lui-
même, qui oppose les Eagles
de Philadelphie aux Chiefs de
Kansas City. Perchée sur une
plateforme suspendue à l'instar
de ses danseurs, la chanteuse
en combinaison rouge
dévoilant son baby bump, a
ouvert le bal avec son titre
«Bitch better have my money».
Redescendue sur le plancher
des vaches, elle a enchaîné
pour 13 minutes avec ses
chansons phare telles que
«Where have you been»,
«Diamond», «S&M», «Work,
work, Work» ou encore
«Umbrella».
Un lieu de taille pour revenir
sur le devant de la scène alors
que ce grand raout télévisuel
annuel attire 72 000
spectateurs dans le stade et
200 millions de téléspectateurs
à travers le monde. Un show
qu'elle avait refusé une
première fois en 2019.      C. U.



M o n d eMardi 14 février 20238 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Rosa C.

D
epuis le début de l'an-
née, plus de 150 per-
sonnes sont mortes
dans ces raids, essen-

tiellement perpétrés dans la moi-
tié nord du pays.

La dernière en date a visé
dans la nuit de jeudi à vendredi
le village de Sanakadougou,
situé dans la commune de
Kombori (nord-ouest), tout près
de la frontière malienne. Selon
des habitants joints par l'AFP,
douze à treize civils ont été tués
par des hommes armés arrivés à
moto dans le village.

«Presque tout le village a été
incendié. Les greniers et les
habitations ont été incendiés», a
expliqué l'un des témoins, affir-
mant que «les populations ont
commencé a quitté la zone
depuis vendredi».

«Les habitants n'ont rien pu
emporter car les assaillants ont
tout incendié ou pillé et emporté
les rares biens et le bétail des vil-
lageois», a poursuivi ce témoin
qui dit avoir trouvé refuge à
Nouna, chef-lieu de la province
de la Kossi où se trouve le village

attaqué.
Ce dernier a également indi-

qué craindre un bilan plus élevé
dans la zone, après l'attaque
d'une autre localité voisine,
Yaran, dimanche matin «par des
groupes armés».

Face à cette violence, la junte
dirigée par le capitaine Ibrahim
Traoré, au pouvoir depuis fin
septembre après un coup d'État
militaire, le deuxième en huit
mois, revendique sa volonté de
retrouver sa «souveraineté».

Elle a demandé aux forces
spéciales françaises basées à
Ouagadougou de quitter le pays
d'ici la fin du mois et des dizaines
de milliers de Volontaires pour la
défense de la Patrie (VDP, sup-
plétifs civils de l'armée) ont été
recrutés pour défendre le territoi-
re.

Les raids meurtriers attribués
à des jihadistes se multiplient
ces dernières semaines au
Burkina.

Mercredi, quinze personnes,
huit VDP et sept gendarmes ont
été tués lors d'une attaque dans
la région du Centre-nord du
Burkina Faso, selon des sources

sécuritaires.
Le même jour, huit per-

sonnes, dont deux employés
burkinabè de Médecins sans
frontières (MSF), ont trouvé la
mort dans les régions du Nord-
ouest et du Centre-est, dans
deux attaques distinctes.

Et hier, six civils avaient péri
dans un raid mené dans la
région du Centre-ouest.

La semaine dernière, ce sont
une cinquantaine de personnes
qui avaient été tuées, dont 31
dans une commune du nord du
pays.

Et sur la seule journée du 19
janvier, une trentaine de per-
sonnes avaient été tuées dans
plusieurs régions du nord et du
nord-ouest, lors de quatre
attaques distinctes.

S'il est devenu l'épicentre des
violences jihadistes au Sahel, le
Burkina Faso n'est pas le seul
pays confronté à des attaques
de groupes liés à Al-Qaïda ou 
l'État islamique.

Le Mali et le Niger voisins sont
également frappés. Vendredi, au
moins 10 soldats sont morts lors

d'une embuscade dans l'ouest
nigérien, à la frontière avec le
Mali. Au Burkina, les violences
ont fait depuis 2015 des milliers
de morts – civils et militaires – et
quelque deux millions de dépla-
cés. On estime que 40 % du ter-
ritoire est hors du contrôle des
autorités.

Soucieux de diversifier ses
partenariats dans la lutte antijiha-

diste, le Burkina s'est notamment
rapproché du Mali, gouverné
également par des militaires. Et
comme à Bamako, les autorités
de Ouagadougou ont manifesté
leur intention de renforcer leurs
liens avec la Russie.

Le capitaine Traoré a toutefois
démenti la présence de merce-
naires de Wagner au Burkina.

R. C. 

Burkina 

D es milliers de personnes
manifestaient hier à
Jérusalem devant le

Parlement israélien contre un
projet de loi de réforme du systè-
me judiciaire susceptible d'aug-
menter l'emprise du pouvoir poli-
tique sur la justice.

Dans une mer de drapeaux
israéliens bleu-et-blanc, les
manifestants, réunis depuis le
matin, brandissent des pan-
cartes comme «Sauvons la
démocratie israélienne», «Pays
en faillite morale» ou «Nous
sommes devenus fous».

En l'absence de chiffres de la
police, les médias israéliens
estiment la foule à plusieurs
dizaines de milliers de per-
sonnes, ce qui représente une
forte mobilisation à l'échelle
d'Israël.

Les contestataires crient leur
mécontentement alors que la
Commission des lois a com-
mencé à voter certaines disposi-
tions de ce texte présenté par le
gouvernement du Premier
ministre Benjamin Netanyahu,
ouvrant la voie à un vote en pre-
mière lecture.

Pendant le débat, des alter-
cations ont eu lieu entre des
députés issus du parti centriste
Yesh Atid opposés à la réforme
et le président de la commission
parlementaire Simcha Rothman
du parti d'extrême droite
Sionisme religieux qui défend la
réforme. «Honte, Honte», ont
scandé les députés de l'opposi-

tion présents. Une vidéo de la
chaîne parlementaire a montré
trois députés, dont deux qui 
s'étaient assis par terre, alpa-
gués par des gardes et conduits
vers la sortie.

Les organisateurs du mouve-
ment de contestation considè-
rent que la réforme met en péril
le caractère démocratique de
l'État d'Israël et ont également
appelé à une grève nationale
hier.

M. Netanyahu est revenu au
pouvoir fin décembre en prenant
la tête d'un des gouvernements
les plus à droite de l'histoire
d'Israël, issu d'une alliance entre
son parti, le Likoud (droite), des
partis d'extrême droite et des
formations ultra-orthodoxes
juives.

Début janvier, le ministre de
la Justice, Yariv Levin, a annon-
cé un projet de réforme de la
justice contre lequel manifestent
chaque samedi soir des
dizaines de milliers de per-
sonnes, principalement à Tel-
Aviv, mais aussi à Jérusalem ou
Haïfa (nord d'Israël).

Le projet vise à accroître le
pouvoir des élus sur celui des
magistrats et limiterait considé-
rablement la capacité de la Cour
suprême à invalider des lois et
des décisions du gouverne-
ment. Une clause «dérogatoire»
permettrait ainsi au Parlement
d'annuler à la majorité simple
une décision de la Cour suprê-
me, que M. Netanyahu et ses

alliés jugent politisée.
M. Netanyahu est lui-même

jugé pour corruption dans plu-
sieurs affaires. Si elle était adop-
tée, la réforme pourrait être utili-
sée pour casser une éventuelle
condamnation, avancent ses
détracteurs.

Dimanche soir, le président
israélien Isaac Herzog s'est
adressé à la nation dans un dis-
cours télévisé et a appelé au dia-
logue pour mettre fin à la «pola-
risation» qui divise selon lui le
pays.«Il est possible de parvenir
à un consensus», a-t-il déclaré,
proposant de suspendre le pro-
cessus législatif en cours afin de
mener des discussions entre les
différentes parties.

Après cette allocution, M.
Levin a déclaré qu'il n'avait pas
l'intention de retarder la législa-
tion. Tout en se disant prêt à
mener des pourparlers avec
l'opposition, il a affirmé que les
discussions ne devaient pas être
utilisées «pour retarder ou empê-
cher cette réforme fondamentale
du système judiciaire».

«Le combat contre la réforme
ne cessera pas», a affirmé sur
Twitter le chef de l'opposition,
Yaïr Lapid.

Les chefs des partis de l'op-
position ont annoncé la tenue
d'une conférence de presse hier
après-midi.

«Il y a urgence. Nous ne lais-
serons pas détruire l'État
d'Israël», ont-il déclaré dans un
communiqué commun.

La réforme de la justice conspuée devant
le Parlement israélien

Proche-Orient

Nouvelle semaine sanglante,
endeuillé par les violences jihadistes
Une quarantaine de personnes ont été tuées en une semaine au Burkina Faso dans des attaques visant civils et
militaires, un nouvel épisode sanglant dans ce pays confronté à une multiplication des violences jihadistes depuis

plusieurs mois.

S
i les protestations en Iran se font plus discrètes aujour-
d'hui, l'essence de la «révolution» contre les mollahs a
elle été bien distillée au sein de la population et tous les
jours des vidéos de simples citoyens se dressant contre

la politique fondamentaliste du régime islamiste font le tour d'in-
ternet. Fait assez inédit, un policier s'est dressé contre les interdits
visant les femmes et notamment celui de sortir dans l'espace
public sans voile. En effet, un officier de la police iranienne a reçu
un avertissement après avoir contesté l'obligation du port du voile
pour les femmes, rapportait hier un média local. Une vidéo deve-
nue virale ces derniers jours sur les réseaux sociaux montre le
fonctionnaire de police travaillant dans l'ouest de l'Iran déclarant à
une femme qu'il ne jugeait pas le voile obligatoire pour les
femmes. «Cette dame veut sortir avec cette tenue, pas de souci,
ça ne me regarde pas», répond l'officier à une femme lui deman-
dant de réprimander une autre femme ne portant pas le voile dans
un espace public. La diffusion de cette vidéo est intervenue dans
le contexte du mouvement de contestation déclenché par la mort,
le 16 septembre, de Mahsa Amini. Cette jeune Kurde iranienne de
22 ans est décédée après son arrestation à Téhéran par la police
des mœurs qui lui reprochait d'avoir enfreint le code vestimentai-
re strict imposant notamment aux femmes le port du voile en
public. «L'officier de police a été convoqué par le service de l'ins-
pection et a reçu les avertissements nécessaires et une formation,
après une enquête détaillée», a indiqué l'agence Tasnim, citant un
communiqué de la police de la province de Kermanshah (ouest).
Après le début de la contestation, de plus en plus de femmes ont
été vues tête nue dans la rue, ou en voiture, sans entraîner de
réaction de la police. En janvier, des médias locaux avaient cepen-
dant rapporté que la police avait recommencé à surveiller le port
du hijab en voiture, envoyant un texto au propriétaire du véhicule
en cas de non-respect du code vestimentaire, sans pour autant
menacer de sanctions. Ainsi, même ceux chargés de faire respec-
ter les lois iniques de la République islamique commencent à refu-
ser la dictature des mollahs et à prendre des risques pour pro-
mouvoir un nouveau type de société en Iran. Reste à voir si ce
mouvement continuera à prendre de l'ampleur, même s'il ne se
traduit pas par des manifestations massives mais plutôt par un
refus partagé par de plus en plus d'individus de se soumettre au
régime, ou si la répression extrême que subissent les militants fini-
ra par dissuader toute tentative d'activisme. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Activisme 
Commentaire 
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Coupe de la Confédération (Gr.A/ 1re J) 

L’USMA prend
les commandes 

Par Mahfoud M.

Les gars de Soustara avaient
ouvert le score dès la 7e

minute de jeu grâce à
Khaled Bousseliou. Le club algé-
rois aurait pu terminer la premiè-
re période sur un score plus
large, n’était le manque de
concentration et de lucidité
devant les buts. Après la pause,
l’USMA est parvenue à se mettre
à l’abri en corsant l’addition, tou-
jours grâce à Bousseliou (65e),
auteur d’un doublé. Le buteur
maison Aymen Mahious a surgi à
la 82e minute pour donner plus
d’ampleur à la victoire des siens,
sous le regard du sélectionneur
de l’équipe nationale A’ Madjid
Bougherra. Dans l’autre match
de cette poule A, les Sud-
Africains de Marumo Gallants
n’ont pas fait dans la dentelle en
battant, un peu plus tôt dans la
journée, les Libyens d’Al-Akhdar
(4-1), au stade de Thohoyandou.
A l’issue de ces résultats,
Marumo Gallants et l’USMA
occupent conjointement le fau-
teuil de leader avec 3 points cha-
cun, alors que le FC St-Eloi
Lupopo et Al-Akhdar ferment la
marche avec 0 point. Lors de la

2e journée, prévue dimanche pro-
chain, l’USMA se rendra à
Benghazi pour défier Al-Akhdar
(17h00), alors que le FC St-Eloi
L u p o p o r e c e v r a M a r u m o
Gallants à Ndola en Zambie
(14h00). Les deux premiers du
groupe se qualifient pour les
quarts de finale. Il est clair aussi
que l’arrivée du coach Abdelhak

Benchikha a fait un grand bien à
l’USMA, surtout avec sa grande
expérience acquise au Maroc ou
en Tunisie. Il a donné une certai-
ne assurance aux joueurs qui
sont désormais sur une courbe
ascendante, que ce soit en
championnat ou en compétition
continentale. 

M. M.

 L'USM Alger, représentant algérien en Coupe de la Confédération
africaine de football, a pris les commandes du groupe A en

s'imposant à domicile au stade du 5-Juillet d'Alger, face au FC St-Eloi
Lupopo de la RD Congo, sur le score de (3-0). Les Rouge et Or ont

pris au sérieux leur adversaire du jour, surtout qu'il s'agissait 
du premier match de la phase des poules qu'il fallait bien négocier

pour débuter le tournoi en force et continuer à bien le gérer 
pour arracher la qualification au prochain tour.  
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Les Rouge et Noir
démarrent fort  

LES CYCLISTES Nesrine Houili, Nourhane Bechelaghem et
Mohamed Kaouir ont bonifié de trois médailles de bronze la moisson
algérienne aux Championnats d’Afrique sur route, actuellement en
cours dans la capitale ghanéenne Accra, après avoir pris la troisiè-
me place dans les courses générales de leurs catégories respectives
disputées dimanche. Houili était engagée chez les dames de moins
de vingt-trois ans, alors que Bechelaghem et Kaouir ont concouru
chez les cadettes et cadets. Une moisson qui porte le total provisoi-
re de l’Algérie à 18 médailles depuis l’entame de la compétition : 8
or, 5 argent et 5 bronze. Dix-neuf nations participent à ces
Championnats d’Afrique 2023 de cyclisme sur route, qui devront
prendre fin hier à Accra. Outre l’Algérie et le Ghana (pays hôte), plu-
sieurs autres nations sont engagées dans cette compétition, dont le
Bénin, l’Angola, le Botswana, le Burkina Faso, le Burundi, l’Egypte,
la Côte d’Ivoire, l’Erythrée, l’Ethiopie, le Nigeria, le Rwanda et
l’Ouganda. 

Cyclisme / Championnats d'Afrique 2023

Trois nouvelles médailles pour
l'Algérie dans la course générale

LA RELANCE du championnat
d’Algérie de futsal, à l’arrêt depuis
cinq, sera la priorité du nouveau
bureau de la Ligue nationale de la
discipline (LNF) et son président,
Mohamed Salah Hachichi, élu
dimanche à Alger, à la tête de
l’instance pour un nouveau man-
dat olympique, à l’issue de
l’Assemblée générale élective
(AGE) tenue à l’amphithéâtre
Omar-Kezzal du Centre technique
national de Sidi-Moussa (Alger).
«Tout d’abord, je remercie les
membres de l’AG pour leur
confiance. Maintenant, au travail !
Notre priorité c’est la compétition
que nous devons relancer le plus
tôt possible. Le coup d’envoi du
championnat d’Algérie de Futsal
était prévu initialement fin octobre
dernier, mais les procédures de la
Ligue nationale ont tardé. Notre
première mission est de le faire
démarrer début du mois de
mars», a indiqué Hachichi. Et 
d’ajouter : «Pour cela, nous allons
nous réunir avec les clubs et pro-
poser une fiche technique relative
aux compétitions des seniors et
U14 à la Direction technique
nationale (DTN)». Outre la discipli-
ne de futsal, le nouveau patron de
LNF et son bureau exécutif envi-
sagent de lancer deux autres dis-
ciplines : le football sur sable et le
football électronique. «Nous sou-
haitons lancer ces deux disci-
plines. Nous allons proposer un
programme cette année à la
Fédération algérienne de football.
Si nous avons une réponse favo-
rable, nous envisageons de lan-
cer la première compétition de
beach-soccer (football sur sable,
NDLR) en été pour les U14 avec

une période d’essai», a ajouté
Hachichi. Mohamed Salah
Hachichi a été élu à la présidence
de la LNF, récoltant 70 voix des 87
exprimées, contre 12 pour l’autre
candidat, Messaoud Chérifi
(expert FAF), alors que 5 bulletins
nuls ont été comptabilisés. L’AGE
a vu la présence de 87 membres
sur les 105 que compte
l’Assemblée générale de la Ligue
nationale de futsal (LNF), en pré-
sence d’un huissier de justice.
Après l’élection du président, les
membres de l’AG présents ont
procédé à l’élection des membres
du Bureau exécutif au titre des
quatre collèges, à savoir : experts
désignés par la FAF, des repré-
sentants des ligues régionales,
des représentants des ligues de
wilaya et des représentants des
clubs, tous élus par leurs pairs.
«Je tiens à féliciter aussi les
membre élus qui sont tous à la
hauteur. Nous allons travailler tous
ensemble pour le bien de la disci-
pline. On va se réunir et répartir
les tâches de chaque membre afin
qu’on puisse marcher sur la même
feuille de route», a  conclu
Hachichi. Pour rappel, l’AG consti-
tutive de la Ligue nationale de fut-
sal s’est tenue le 11 janvier der-
nier, sous la présidence de Djahid
Zefizef, président de la Fédération
algérienne de football. Il  était
accompagné de Mounir D’bichi,
secrétaire général de la FAF, de
Hakim Medane, membre du
Bureau fédéral et président de la
Commission technique et chef de
département futsal, ainsi que
Ahmed Sakhri, huissier de justice
et les membres de l’Assemblée
générale. 

Ligue nationale de futsal 

«Relancer le championnat natio-
nal», priorité du nouveau président 

Six titulaires du CR Belouizdad
ont été dispensés de la séan-

ce de reprise, effectuée
dimanche matin au stade du 20-
Août-1955, en prévision du
match retard des 32es de finale de
la Coupe d’Algérie, prévu aujour-
d’hui contre le MC El Eulma. Il 
s’agit du gardien Alexis
Guendouz, des défenseurs
Mokhtar Belkhither, Youcef
Laouafi et Chouaïb Keddad, et

les milieux de terrain Zakaria
Draoui et Houssem-Eddine
Mrezigue. L’entraîneur tunisien
Nabil Kouki a préféré ménager
ces joueurs après les gros efforts
fournis l’avant-veille en Egypte,
lors de la victoire (1-0) chez le
Zamalek du Caire, pour la pre-
mière journée de la phase de
poules de la Ligue des cham-
pions africaine. Cependant,
«Guendouz, Belkhither, Laouafi,
Keddad, Draoui et Mrezigue

devraient reprendre du service
lors de la séance d’entraînement
de lundi (hier, ndlr)», pour s’inté-
grer à leur tour dans la prépara-
tion du match de Coupe, a
annoncé le club dans un com-
muniqué. Ce match de Coupe,
prévu cet après-midi au stade du
20-Août- 1955, sera dirigé par
l’arbitre Zouaoui (principal),
assisté dans sa tâche par Azrine
et Gourari, respectivement
comme 1er et 2e assistants.

Coupe d'Algérie - 32es de finale CRB-MCEE

Six titulaires belouizdadis dispensés de la reprise  

LE MC ORAN s’est imposé
face au RC Arbaâ (2-1) mi-temps
(1-1), dans un match de la 16e
journée de la Ligue 1 Mobilis de
football, disputé dimanche au
stade Ahmed-Zabana d’Oran.
Les buts de la rencontre ont été
inscrits par Ezzamani (19’ sp) et
Dahar (64’) pour les Oranais, et
Toumi (31’) pour le RCA. Grâce à
cette victoire, les «Hamraoua» se
hissent à la 7e place du tableau
avec 25 pts, tandis que les gars

de la «Mitidja» occupent le 
12e rang (19 pts).

Cette journée, qui a débuté
vendredi est tronquée de trois
matchs : JS Kabylie - ASO Chlef,
H B C h e l g h o u m - L a ï d - C R
Belouizdad, et MC El-Bayadh -
USM Alger, qui sont reportés à
une date ultérieure, en raison de
l’engagement du CRB, la JSK, et
l’USMA ce week-end en compé-
titions interclubs de la CAF. 

R. S.

Ligue 1 Mobilis (16e journée) 

Le MCO bat le RCA et souffle  L’INSTITUT national de for-
mation supérieure en  sciences
et technologies du sport (INF-
SSTS) de Aïn Bénian (Alger) a
accepté  les candidatures de
trois cent quatre vingt seize
(396) anciens athlètes  d’élite et
de haut niveau, pour une forma-
tion destinée à les aider dans
leur perspective de reconver-
sion, a indiqué la Fédération
algérienne d’athlétisme (FAA).
Pratiquement toutes les disci-
plines sportives sont représen-

tées chez ces candidats (mes-
sieurs et dames), puisqu’on
retrouve parmi eux des  footbal-
leurs, des basketteurs, des
handballeurs, des nageurs, des
cyclistes, des judokas, des
karatékas et des boxeurs, mais
aussi des  rameurs, des véli-
planchistes, des lutteurs, des
escrimeurs et bien  d’autres
sports encore. Une fois à
l’Institut de Aïn Bénian, ces can-
didats auront droit à  différents
types de formations, allant du

simple éducateur d’activité phy-
sique et sportive au grade
d’éducateur principal. De
grands noms du sport national
figurent parmi ces futurs diplô-
més, notamment Mahieddine
Meftah, Noureddine Driouèche,
Brahim Zafour, Aomar
Hamenad et Naïma Laouadi en
football, Abderrahmane
Benamadi en judo,  Mahmoud
Bouanik en handaball, Hamza
Bouras en voile, et bien d’autres
encore.  

Selon la FAA

396 ex-athlètes d'élite en stage de formation à l'INFSSTS  
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Par Hamid M.

Alertés en date du 30 jan-
vier dernier par un citoyen
du village d'Icherdhiwene

de la commune de Beni Douala,
victime du vol de son bétail, les
gendarmes ont entrepris des
investigations qui les ont
conduits vers le premier sus-
pect. Ce dernier a avoué avoir
commis le vol de 7 têtes de
bétail avec la complicité de deux
autres personnes qu’ils ont ven-
dues au marché à bestiaux de
Baghlia (Boumerdès). Selon les
indications fournies par le com-
mandement du groupement
local de gendarmerie, un deuxiè-
me suspect a été interpellé à
Mechtras, alors que leur troisiè-
me complice est activement

recherché. Présentés au parquet
territorialement compétent, les
deux individus ont été placés en
détention préventive et l’argent
provenant de la vente du bétail
volé a été saisi. 

La police élucide un
crime grâce à un appel

sur le numéro vert

Un appel téléphonie reçu sur
le numéro vert de la police a
permis d’élucider l’affaire de
l’assassinat d’un homme à son
domicile à Tizi Ouzou. En effet,
selon les indications fournies
par la cellule de communication
de la sûreté de wilaya, suite au
signalement de «la découverte

du corps sans vie d’un individu
de sexe masculin, âgé d’environ
51 ans, dans son domicile sis à
Tizi-Ouzou, les forces de police
de la Brigade de Recherche et
Intervention (BRI) sont immédia-
tement intervenues sur place et
constaté la présence du corps
portant des traces de violence».
Les investigations entreprises
«ont permis, en un temps
record, d’identifier et d’arrêter
trois suspects, âgés respective-
ment de 23 à 40 ans, qui sont
passés aux aveux». Présentés
au parquet de Tizi-Ouzou pour
homicide volontaire avec prémé-
ditation et vol en réunion, ils ont
été placés en détention préventi-
ve.

H. M.

Tizi Ouzou

Des voleurs de bétail arrêtés 
Une affaire de vol de bétail vient d'être élucidée par les gendarmes 

de la brigade d'Irdjen (14 km au sud-est de Tizi Ouzou). 

UNE SUPERFICIE de près
de 10 hectares du foncier indus-
triel non exploité a été récupérée
dernièrement dans la wilaya d’El
Bayadh, a-t-on appris, hier,
auprès de la Direction locale du
domaine national. L’opération
d’assainissement et de récupé-
ration des assiettes foncières
industrielles octroyées par l’Etat
dans le cadre de la concession
intervient suite au travail perma-
nent effectué par le comité de
wilaya chargé du suivi du foncier
industriel, qui a donné lieu à la
résiliation de plus de 20 déci-
sions et actes de concession
industriel permettant la récupé-

ration de cette surface relevant
des biens de l’Etat. Cette super-
ficie récupérée, qui sera redistri-
buée ultérieurement à de nou-
veaux promoteurs, est répartie
sur plusieurs régions de la
wilaya, notamment la zone d’ac-
tivités d’El Bayadh et Bougtob et
hors zones d’activités. Cette
mesure intervient après le retard
accusé par des investisseurs
concernés à entamer les travaux
de réalisation de leurs projets et
la fin de toutes les procédures
prises par les services compé-
tents, notamment les mises en
demeure judiciaires. 

Hania T.

El Bayadh 

Récupération de 10 hectares 
du foncier industriel inexploité

Les services de la sûreté de
wilaya de Skikda ont saisi

plus de 5 000 unités de complé-
ments alimentaires avariés, a
indiqué, hier, la cellule de com-
munication et des relations
publiques de la sûreté de wilaya.
Cette opération a été réalisée
par les services de la troisième
sûreté urbaine de Skikda, en
coordination avec la brigade de
la répression de la fraude, de la
direction du commerce de la
wilaya. Une sortie de contrôle
des locaux de commerce a per-
mis de saisir pas moins de 5 055
unités de compléments alimen-
taires d’un poids de 80 kg, ava-

riés et impropres à la consom-
mation. Les infractions consta-
tées portent sur «l’exposition en
vue de la vente de compléments
alimentaires impropres à la
consommation, exposition à la
vente de produits d’origine et de
composition indéterminée et non
conformes aux critères légaux,
vente de produits prohibés par
décision ministérielle». Les ser-
vices de la sûreté de wilaya de
Skikda ont pris toutes les
mesures et observé les procé-
dures légales qui s’imposent. Ils
ont également procédé à la sai-
sie de la marchandise.

Slim O.

Skikda

Saisie de 5 000 unités de
compléments alimentaires avariés

PRÈS de 300 projets innovants
des étudiants de l’Université des
sciences et de la technologie
Mohamed-Boudiaf d’Oran ont été
sélectionnés dans le cadre de l’ap-
plication de l’arrêté ministériel por-
tant sur le mécanisme «Un diplôme-
une start-up, un diplôme-un brevet»,
a-t-on appris du responsable de l’in-
cubateur de cet établissement d’en-
seignement supérieur, Abdelkrim
Mèche. «Sur les 3 000 étudiants en
master de l’USTO, près de 300 ont
été sélectionnés pour la création de
leur propre startup ou l’obtention de
leur brevet», a indiqué à l’APS M.
Mèche, en marge d’une rencontre
sur le rôle de la pépinière d’entre-
prises dans l’incubation et la créa-
tion d’entreprises, organisée par
son incubateur au profit des étu-
diants. Les projets sélectionnés
sont de différentes spécialités et
thématiques des projets de
mémoires de Master (M2) prove-
nant des différents facultés et insti-
tuts de l’université. «Certes, c’est un
petit chiffre par rapport au nombre
d’étudiants, mais cela nous permet-
tra de bien orienter, former et enca-
drer ces jeunes, étant donné que
l’incubateur n’a que quelques mois

d’existence», a-t-il ajouté.
Seulement une dizaine de projets
pourront être incubés actuellement
au niveau de cette structure. La
pépinière d’entreprises pourra, pour
sa part, prendre en charge un cer-
tain nombre de projets ainsi que
d’autres partenaires, a précisé le
responsable. Il sera question de for-
mer ces jeunes sur les étapes de
création d’une affaire, les méthodes
de communication et de négocia-
tion, la réalisation du Business
model canevas (BMC) et des fiches
technico-économiques, le E
Marketing et l’intelligence artificielle.
Les formations porteront également
sur les labels «Projet innovant» et
«start-up», les démarches adminis-
tratives et règlementaires pour la
création d’une «start-up» et les for-
malités relatives à l’enregistrement
des brevets et l’obtention des droits
d’auteur (la propriété industrielle et
intellectuelle), entre autres. D’autre
part, une exposition a été mise sur
pied autour du rôle de la pépinière
d’entreprises dans l’accompagne-
ment et l’hébergement des entre-
prises et start-up, et la formation des
porteurs de projets. 

M. L.

USTO 

«Un diplôme-une start-up, un diplôme-un brevet» :
près de 300 projets innovants sélectionnés

IL EST PRÉVU de s’orienter
vers la formule de l’habitat écolo-
gique dans la réalisation des nou-
veaux pôles d’habitation, dans le
cadre de la politique de rationali-
sation de la consommation de
l’énergie, a indiqué, dimanche à
Constantine, le président du
bureau de wilaya de la
Confédération algérienne du
patronat (CAP), El Hamel Merniz.
«Cela s’inscrira dans le cadre de
l’orientation vers la construction
écologique propre en mesure de
réduire la consommation de 
l’énergie (électricité et gaz)», a
précisé le même responsable au
cours d’une conférence de pres-
se tenue à la circonscription
administrative Ali-Mendjeli

(Constantine), en marge d’une
réunion consacrée à l’installation
du bureau de wilaya de la CAP. Il
a précisé que la «construction
écologique constitue plus 
qu’une simple structure pour éco-
nomiser l’énergie et préserver
l’environnement, car il s’agit d’un
concept de pratiques durables à
partir de l’utilisation de matériaux
de construction recyclables et
matériaux durables jusqu’à un
mode de vie sain et ami de l’envi-
ronnement visant à réduire les
déchets et optimiser l’impact
positif sur l’environnement». «La
réalisation de ces constructions
se fera avec des matériaux de
construction naturels avec un
amalgame de stratégies intelli-

gentes comme le système de
chauffage ou l’isolation thermique
appropriées et l’adoption des res-
sources de l’énergie renouvelable
devant permettre de stopper l’utili-
sation entière de l’énergie domes-
tique et la réduction des émis-
sions de carbone nocives», a
détaillé M. Merniz. Dans ce cadre,
il a fait part de la «programmation
prochaine, en collaboration avec 
l’université Salah-Boubnider
(Constantine-3), d’organiser un
Forum international regroupant
plusieurs acteurs dans le domai-
ne, dont des académiciens, entre-
preneurs et bureaux d’études, en
vue d’enrichir le thème et le
concrétiser sur le terrain».

R. A. 

Pour édifier de nouveaux pôles d'habitation

Vers l'orientation à l'habitat écologique


